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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 18 mars 2022 modifiant la loi du 6 juin 2019 relative à la gestion, à l’accès, à l’utilisation de
l’infrastructure ferroviaire et à la régulation du marché ferroviaire.

Titre Ier - Généralités

Chapitre Ier - Objet et définitions

Art. 1er. Objet
La présente loi détermine :

1. les critères d’obtention et de validité des licences des entreprises ferroviaires ;
2. les règles de gestion de l’infrastructure ferroviaire ;
3. les modalités d’accès à l’infrastructure et leur tarification ; et
4. la régulation du marché.

Art. 2. Définitions
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

1. « accord-cadre » : un accord général juridiquement contraignant de droit public ou privé définissant
les droits et obligations d'un candidat et de l’Administration des chemins de fer en ce qui concerne les
capacités de l'infrastructure à répartir et la tarification à appliquer sur une durée dépassant une seule
période de validité de l'horaire de service ;

2. « accord transfrontalier » : tout accord entre deux ou plusieurs États membres ou entre des États
membres et des pays tiers destiné à faciliter la fourniture de services ferroviaires transfrontaliers ;

3. « Administration des chemins de fer » : Autorité nationale de sécurité ferroviaire instituée par la loi
modifiée du 22 juillet 2009 relative à la sécurité ferroviaire, dénommée ci-après « l’Administration » ;

4. « alternative viable » : l'accès à une autre installation de service économiquement acceptable pour
l'entreprise ferroviaire et lui permettant d'exploiter le service de fret ou de transport de voyageurs
concerné ;

5. « autorité responsable des licences » : autorité compétente pour délivrer les licences ;
6. « bénéfice raisonnable » : un taux de rémunération du capital propre qui prend en compte le risque, y

compris celui pesant sur les recettes, ou l'absence de risque, encouru par l'exploitant de l'installation de
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service et qui est conforme au taux moyen constaté dans le secteur concerné au cours des dernières
années ;

7. « candidat » : toute entreprise ferroviaire, tout regroupement international d'entreprises ferroviaires ou
d'autres personnes physiques ou morales ou entités, par exemple les autorités compétentes visées dans
le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux
services publics de transports de voyageurs par chemin de fer et par route et abrogeant les règlements
(CEE) n° 1191/69 et (CEE) n°1107/70 du Conseil et les chargeurs, les transitaires et les opérateurs de
transports combinés ayant des raisons commerciales ou de service public d'acquérir des capacités de
l'infrastructure ;

8. « capacité(s) de l'infrastructure » : la possibilité de programmer des sillons sollicités pour un élément de
l'infrastructure pendant une certaine période ;

9. « conseil d’administration » : l’organe supérieur d’une entreprise exerçant des fonctions exécutives et
administratives, qui est responsable de la gestion quotidienne de l’entreprise et rend des comptes en ce
qui concerne cette gestion ;

10. « conseil de surveillance » : l’organe le plus élevé d’une entreprise qui accomplit des tâches de
surveillance, y compris le contrôle du conseil d’administration et des décisions stratégiques générales
concernant l’entreprise ;

11. « coordination » : la procédure mise en œuvre par l’Administration et les candidats afin de rechercher
une solution en cas de demandes concurrentes de capacités de l'infrastructure ;

12. « développement de l'infrastructure ferroviaire » : la planification du réseau, la planification financière et
la programmation des investissements, ainsi que la construction et la modernisation de l'infrastructure ;

13. « dirigeant » : la personne physique qui, seule ou de concert avec un ou plusieurs autres dirigeants,
assume une responsabilité effective et permanente dans la direction d’une entreprise ferroviaire ;

14. « document de référence du réseau » : en abrégé « DRR », document précisant, de manière détaillée,
les règles générales, les délais, les procédures et les critères relatifs aux systèmes de tarification et
de répartition des capacités et contenant toutes les autres informations nécessaires pour permettre
l'introduction de demandes de capacités de l'infrastructure ;

15. « entreprise ferroviaire » : toute entreprise à statut privé ou public et titulaire d'une licence conformément
à la présente loi, dont l'activité principale est la fourniture de prestations de transport de marchandises
et de voyageurs par chemin de fer, la traction devant obligatoirement être assurée par cette entreprise;
toute entreprise qui assure uniquement la traction ;

16. « entreprise verticalement intégrée » : une entreprise dans laquelle, au sens du règlement (CE)
n° 139/2004 du Conseil :
a) un gestionnaire de l'infrastructure est contrôlé par une entreprise qui contrôle en même temps une ou

plusieurs entreprises ferroviaires qui exploitent des services ferroviaires sur le réseau du gestionnaire
de l'infrastructure,

b) un gestionnaire de l'infrastructure est contrôlé par une ou plusieurs entreprises ferroviaires qui
exploitent des services ferroviaires sur le réseau du gestionnaire de l'infrastructure, ou

c) une ou plusieurs entreprises ferroviaires qui exploitent des services ferroviaires sur le réseau du
gestionnaire de l'infrastructure sont contrôlées par un gestionnaire de l'infrastructure.

Par « entreprise verticalement intégrée », on entend également une entreprise composée de divisions
distinctes, y compris un gestionnaire de l'infrastructure et une ou plusieurs divisions fournissant des
services de transport qui n'ont pas une personnalité juridique distincte.
Lorsqu'un gestionnaire de l'infrastructure et une entreprise ferroviaire sont totalement indépendants l'un
de l'autre, mais qu'ils sont tous deux directement contrôlés par un État membre sans entité intermédiaire,
ils ne sont pas considérés comme constituant une entreprise verticalement intégrée aux fins de la
présente directive ;

17. « entretien de l'infrastructure ferroviaire » : les travaux destinés à entretenir l'état et les capacités de
l'infrastructure existante ;

18. « exploitant d'installation de service » : toute entité publique ou privée chargée de gérer une ou plusieurs
installations de service ou de fournir à des entreprises ferroviaires un ou plusieurs des services visés
à l'annexe II, points 2, 3 et 4 de la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21
novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen telle que modifiée par la suite ;

19. « exploitation de l'infrastructure ferroviaire » : la répartition des sillons, la gestion du trafic et la tarification
de l'infrastructure ;
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20. « fonctions essentielles de la gestion de l'infrastructure » : la prise de décision concernant la répartition
des sillons, la définition et l'évaluation de la disponibilité et l'attribution des sillons individuels, et la prise
de décision concernant la tarification de l'infrastructure, la détermination et la perception des redevances,
conformément au cadre de tarification et au cadre de répartition des capacités ;

21. « gestionnaire de l’infrastructure » : toute entité ou entreprise chargée de l'exploitation, de l'entretien
et du renouvellement de l'infrastructure ferroviaire sur un réseau et responsable de la participation à
son développement, conformément aux règles établies par l'État membre dans le cadre de sa politique
générale en matière de développement et de financement de l'infrastructure ;

22. « horaire de service » : les données définissant tous les mouvements programmés des trains et du
matériel roulant, sur l’infrastructure concernée, pendant la période de validité de cet horaire ;

23. « infrastructure saturée » : la section de l'infrastructure pour laquelle les demandes de capacités
de l'infrastructure ne peuvent être totalement satisfaites pendant certaines périodes, même après
coordination des différentes demandes de réservation de capacités ;

24. « installation de service » : l'installation, y compris les terrains, bâtiments et équipements qui sont
spécialement aménagés, en totalité ou en partie, pour permettre la fourniture d'un ou plusieurs des
services visés à l'annexe II, points 2, 3 et 4 de la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du
Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen telle que modifiée par
la suite ;

25. « itinéraire de substitution » : un autre itinéraire entre la même origine et la même destination, l'entreprise
ferroviaire pouvant substituer un itinéraire à l'autre pour exploiter le service de fret ou de transport de
voyageurs concerné ;

26. « licence » : une autorisation accordée par l'autorité responsable des licences à une entreprise à laquelle
la qualité de fournisseur de services de transport ferroviaire en tant qu'entreprise ferroviaire est reconnue,
qualité qui peut être limitée à l'exploitation de certains types de services ;

27. « locomotive haut-le-pied » : train formé exclusivement de locomotives ;
28. « longueur d’un sillon » : distance parcourue par le train entre la gare de départ ou le point d'entrée au

réseau et la gare d'arrivée ou le point de sortie du réseau ;
29. « marche de base » ou « marche type » : temps minimal techniquement possible pour les caractéristiques

de l’infrastructure et du matériel roulant que met un train pour parcourir un itinéraire donné ;
30. « marche du train » : temps réellement pris par un train pour parcourir un itinéraire donné ;
31. « matériel roulant » : le matériel roulant qui est admis à la circulation sur le réseau et qui fait l’objet d’une

classification répondant aux définitions prévues à cet effet dans l’annexe I de la directive 2008/57/CE du
Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 relative à l’interopérabilité du système ferroviaire au
sein de la Communauté telle que modifiée par la suite ou aux normes internationales en tenant lieu ;

32. « modernisation de l'infrastructure ferroviaire » : les grands travaux de modification de l'infrastructure qui
améliorent sa performance globale ;

33. « nombre de caisses » : nombre d'éléments que comporte un train voyageurs, locomotives comprises ;
34. « partenariat public-privé » : un accord contraignant conclu entre des organismes publics et une

ou plusieurs entreprises autres que le principal gestionnaire de l'infrastructure d'un État membre, en
vertu duquel les entreprises construisent en tout ou en partie ou financent l'infrastructure ferroviaire
ou acquièrent le droit d'exercer l'une ou l'autre des fonctions énumérées au point 22 pour une durée
prédéfinie. L'accord peut revêtir toute forme appropriée juridiquement contraignante prévue dans la
législation nationale ;

35. « plan de renforcement des capacités » : une mesure ou une série de mesures, assorties d’un calendrier
de mise en œuvre et visant à réduire les contraintes en matière de capacités qui entraînent la déclaration
d’une section de l’infrastructure comme « infrastructure saturée » ;

36. « regroupement international » : toute association d’au moins deux entreprises ferroviaires établies dans
des États membres différents de l’Union européenne en vue de fournir des prestations de transports
internationaux entre États membres ;

37. « renouvellement de l'infrastructure ferroviaire » : les grands travaux de remplacement réalisés sur
l'infrastructure existante qui ne modifient pas sa performance globale ;

38. « répartition » : l'affectation des capacités de l'infrastructure ferroviaire par l’Administration, en sa qualité
d’organisme de répartition ;

39. « réseau » : l'ensemble de l'infrastructure ferroviaire gérée par un gestionnaire de l'infrastructure ;
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40. « service de fret international » : un service de transport dans le cadre duquel le train franchit au moins une
fois la frontière d'un État membre ; le train est assemblé ou divisé, et les différentes parties le constituant
peuvent avoir des provenances et destinations différentes, à condition que tous les wagons franchissent
au moins une frontière ;

41. « service de maintenance lourde » : les travaux qui ne sont pas effectués de manière régulière et dans
le cadre des activités quotidiennes, et qui impliquent que le véhicule soit retiré du service ;

42. « services de transport de voyageurs à grande vitesse » : les services ferroviaires de transport de
voyageurs opérés sans arrêts intermédiaires entre deux lieux séparés par une distance de plus de 200
kilomètres sur des lignes spécialement conçues et équipées pour des vitesses généralement supérieures
ou égales à 250 kilomètres par heure et fonctionnant en moyenne à ces vitesses ;

43. « service international de transport de voyageurs » : un service de transport de voyageurs dans le cadre
duquel le train franchit au moins une fois la frontière d'un État membre et dont l'objet principal est le
transport de voyageurs entre des gares situées dans des États membres différents ; le train est assemblé
ou divisé, et les différentes parties le constituant peuvent avoir des provenances et des destinations
différentes, à condition que tous les wagons franchissent au moins une frontière ;

44. « sillon » : la capacité de l’infrastructure requise pour faire circuler un train donné d'un point à un autre
au cours d’une période donnée ;

45. « sillon extraordinaire » : tout sillon établi sur mesure ou à partir d’un sillon préétabli à la demande d’un
candidat et qui ne répond pas aux critères du sillon régulier ;

46. « sillon préétabli » : tout sillon créé d’office par l’Administration lors de la procédure annuelle
d’établissement de l’horaire de service et proposé dans le catalogue des capacités disponibles ;

47. « sillon régulier » : tout sillon alloué dans le cadre de la procédure annuelle d'établissement de l’horaire
de service ou dans le cadre de la procédure de mise à jour mensuelle, telles que définies au DRR ;

48. « train de fret » : tout train, même vide, comportant des véhicules destinés au transport de marchandises,
sauf les cas mentionnés sous le point 50 ;

49. « train voyageurs » : tout train, même vide, ne comportant outre les locomotives que des véhicules
destinés au transport de personnes, éventuellement accompagnés de fourgons, de wagons de transport
de véhicules automobiles ou d'autres wagons destinés à ce type de trafic ;

50. « train-kilomètre » : distance de 1 kilomètre parcourue par un train donné ;
51. « transit » : la traversée du territoire de l'Union sans chargement ni déchargement de marchandises ou

sans prise en charge ni dépose de voyageurs sur ce territoire ;
52. « voies de garage » : les voies spécifiquement réservées au stationnement temporaire des véhicules

ferroviaires entre deux missions.

Titre II - La gestion de l’infrastructure ferroviaire

Chapitre Ier - Les principes de gestion du réseau

Art. 3.
Le réseau répond aux besoins globaux de l’aménagement du territoire, du développement de l’économie et
de la mobilité de la population.
Ses raccordements avec les chemins de fer des pays voisins contribuent à son insertion appropriée dans
les réseaux de transport transeuropéens et à une desserte ferroviaire adéquate de la région transfrontalière.

Art. 4.
L’État a la pleine propriété du réseau.
Les écritures cadastrales afférentes sont reprises dans un règlement grand-ducal énumérant les propriétés
domaniales concernées.

Art. 5.
L’État pourvoit à la remise en état, à la modernisation et à l’entretien du réseau ainsi qu’aux raccordements
ferroviaires internationaux.
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Il décide de la construction de lignes nouvelles ainsi que de l’extension et de la suppression de lignes
existantes.
Il a la charge de la police du réseau. Cette mission comporte l’obligation d’assurer les conditions de sécurité
de l’exploitation ferroviaire, de sûreté des personnes et des biens et de conservation et de viabilité du réseau.
Les prescriptions y relatives sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 6.
La remise en état, la modernisation et l’extension du réseau, la suppression de lignes ainsi que l’adaptation
et le développement des raccordements ferroviaires internationaux sont réalisés sous l’autorité du membre
du Gouvernement ayant les Transports dans ses attributions, ci-après désigné par le terme « le ministre »,
avec le concours du gestionnaire de l’infrastructure.
Le ministre peut s’assurer, avec l’accord du Conseil de Gouvernement, tous autres concours nécessaires à
la réalisation du programme d’investissement ferroviaire et des raccordements ferroviaires transfrontaliers.

Art. 7.
(1) La gestion du réseau est confiée à la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois, dénommée
ci-après « CFL ».
Cette gestion comprend les missions suivantes :

1. la maintenance, le renouvellement, la modernisation et l'extension des installations fixes du réseau, y
compris la stratégie du développement du réseau et des corridors internationaux ;

2. le bon déroulement des projets d'infrastructure ;
3. la gestion du trafic sur le réseau dans une optique de sécurité, de performance, de qualité et de service

au client.

Tout en respectant le cadre de tarification et de répartition et les règles spécifiques établies par l’État, le
gestionnaire de l'infrastructure est responsable de son organisation, de sa gestion et de son contrôle interne.
(2) Les missions du gestionnaire de l’infrastructure et les modalités de mise en œuvre de celles-ci sont
réglées par voie de contrat, d’une durée minimale de cinq ans, entre l’État et les CFL. Ledit contrat est
approuvé par règlement grand-ducal. Le contrat précise les dispositions du chapitre IV du présent titre et
comporte les éléments suivants :

1. le champ d'application du contrat en ce qui concerne l'infrastructure et les installations de service, en
conformité avec la structure indiquée à l'annexe II de la directive 2012/34/UE du Parlement européen
et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen telle que
modifiée par la suite, englobant tous les aspects de la gestion de l'infrastructure, y compris l'entretien,
le renouvellement des éléments de l'infrastructure déjà en service et la construction de nouvelles
infrastructures ;

2. la structure des versements ou des fonds alloués :
a) aux différents services d'infrastructure énumérés à l'annexe II de la directive 2012/34/UE du Parlement

européen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen telle
que modifiée par la suite ;

b) à l'entretien et au renouvellement ;
c) à une nouvelle infrastructure ;
d) à la résorption des arriérés d'entretien et de renouvellement existants ;

3. les objectifs de performance orientés vers l'utilisateur, sous la forme d'indicateurs et de critères de qualité
portant sur les éléments suivants :
a) les performances des trains et la satisfaction de la clientèle ;
b) la capacité du réseau ;
c) la gestion des actifs ;
d) les volumes d'activité ;
e) les niveaux de sécurité ; et
f) la protection de l'environnement ;
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